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Statuts de la Societe suisse de radiodiffusion et television (SRG SSR) 

du 24 avril 2009 (Etat du 27 avril 2018) 

Les libelles des fonctions rnentionnees dans les presents statuts s'appliquent aux femmes et aux 
hommes. 

1. DISPOSITIONS GENERALES 

Art. 1 Nom, forme juridique, siege 

1 Sous le nom de Societe suisse de radiodiffusion et television (Schweizerische Radio- und 
Fernsehgesellschaft, Societä svizzera di radio-televisione, Societad svizra da radio e televisiun), 
est constituee une association au sens des art. 60 et suivants du Code civil suisse. 

2 Le siege de l'association est a Berne. 

Art. 2 But 

1 Conforrnement a la loi federale sur la radio et la television du 24 mars 2006 et a la Concession du 
Conseil federal, l'Association (ci-apres la SSR) diffuse des programmes de radio et de television et 
fournit d'autres services journalistiques. 

2 Dans ce but, la SSR exerce, sous la raison sociale «SRG SSR», une industrie en la forme 
commerciale desiqnee dans les statuts par «entreprise». 

3 Par son offre de programme et les autres services journalistiques, la SSR s'acquitte du mandat de 
service public specifie par la loi et la Concession. Les offres servent a la libre formation de 
l'opinion, favorisent le developpernent culturel et contribuent a la formation du public ainsi qu'ä son 
divertissement. 

4 La SSR peut exercer taute autre activite en rapport direct ou indirect avec son but. Elle peut, dans 
le cadre de la politique d'entreprise, fonder des societes ou participer a d'autres. 

5 Elle est au service de la collectivite et ne vise aucun but lucratif. 

Art. 3 Composition 

1 La SSR se compose des societes regionales suivantes: 

a. Radio- und Fernsehgesellschaft der deutschen und der rätoromanischen Schweiz (nom 
commercial: SRG.D); 

b. Societe de radiodiffusion et de television de la Suisse romande (nom commercial: RTSR); 

c. societa cooperativa per la radiotelevisione svizzera di lingua italiana (nom commercial: CORSI); 

d. SRG SSR Svizra Rumantscha (nom commercial: SRG.R). 

2 Les statuts des societes regionales ne peuvent deroqer aux dispositions des presents statuts et 
sont approuves par le Conseil d'administration SRG SSR. 

3 Les societes regionales peuvent etre cornposees de societes membres. 



Art. 4 socletes regionales 

1 Les societes regionales assurent l'ancrage de l'entreprise dans la societe et participent a son 
developpernent. 

2 Elles ont pour täches: 

a. de se prononcer sur les objets importants relatifs au programme et a la societe de la reqion qui 
leur sont confies conformernent aux statuts, ou par decision du Conseil d'administration; 

b. de prendre connaissance des rapports annuels des unites d'entreprise regionales. Elles 
disposent du droit d'etre informees et renseiqnees; 

c. d'assurer le suivi des programmes et des autres services journalistiques, d'exercer une 
influence sur leur orientation et la qualite; 

d. de mener et promouvoir le debat public sur les principes et le developpernent du service public 
audiovisuel; 

e. d'obtenir un large soutien dans la region par l'affiliation de personnes physiques et morales aux 
societes regionales et aux societes membres; 

f. d'assurer la representation des membres au sein des organes de la SSR. 

3 Chaque societe regionale met en place un conseil du public representatif et consultatif. Ce conseil 
a pour täches d'assurer des contacts etroits entre les responsables des programmes, les 
auditeurs et telespectateurs ainsi que les utilisateurs des autres services journalistiques, et de 
soutenir par des constatations, suggestions et propositions l'activite programmatique. La base de 
la representation du public est assuree par les membres des societes regionales 

4 Dans chaque reqion linguistique, le conseil du public institue un organe de mediation charqe de 
traiter les reclarnations relatives aux programmes et aux autres services journalistiques. 

5 Les societes membres participent a la realisation des täches suivant les rnodalites definles dans 
les statuts reqionaux. 

6 Les societes regionales et leurs societes membres peuvent exercer d'autres activites dans le 
cadre des buts de la SSR. 

II. ORGANISATION 

A. Assemblee des delegues 

Art. 5 Composition 

1 l.'Assemblee des deleques est l'organe suprerne de la SSR. 

2 Cornposee de 41 membres, eile regroupe les deleques des reqions et les membres du Conseil 
d'administration. 

3 Les desiqnations sont effectuees par: 

a. SRG.D: 18 deleques dont son presldent; 

b. RTSR: 9 deleques dont son president; 

c. CORSI: 6 deleques dont son presldent; 

d. SRG.R: 3 deleques dont son president. 

4 En principe, le directeur qeneral participe aux seances de l'Assernblee des deleques avec voix 
consultative. 
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5 Des representants du personnel ont le droit de participer aux seances de l'Assernblee des 
deleques avec voix consultative. Le reqlernent de l'Assernblee des deleques precise les 
rnodalites. 

6 Le president peut demander a des experts de participer aux seances ou bien y convier des invites. 

Art. 6 Attributions 

1 l.'Assernbiee des deleques nomme : 

a. 3 membres du Conseil d'administration; 

b. le president de la SSR, qui preside en rnerne temps le Conseil d'administration et l'Assernblee 
des deleques; 

c. l'organe de revision. 

2 l.'Assemblee des deleques approuve : 

a. la nomination du directeur general; 

b. le rapport annuel; 

c. le rapport annuel sur la qualite et le service public de la SSR; 

d. les comptes annuels cornposes des bilans, comptes de resultats et annexes de la maison 
rnere (Association SRG SSR) et du groupe; 

e. les propositions de la SSR au Conseil federal concernant les revisions de la Concession 
significatives au regard de la politique des rnedias; 

f. la rernuneration maximale du Conseil d'administration (separe pour le president) pour l'exercice 
suivant; 

g. la rernuneration maximale du Cornite de direction pour l'exercice suivant; 

h. le rapport de rernuneration etabli par le Conseil d'aministration pour l'exercice ecoule, inclus les 
justifications pour les eventuels depassernents des rernunerations maximales selon let. f et g. 

3 Elle decide : 

a. l'affectation du resultat des comptes; 

b. la decharqe au Conseil d'administration; 

c. les propositions de reexarnen du service public et de la qualite a soumettre au Conseil 
d'administration; 

d. taute proposition de la SSR au Conseil federal concernant le montant des redevances de 
reception en se fondant sur la planification financlere; 

e. la revision des statuts, le changement de la forme juridique, la fusion ou la dissolution de 
I' Association; 

f. la strateqie de l'Association et le rapport sur sa mise en ceuvre; 

g. la rernuneration aux membres de l'Assernblee des deleques; 

h. l'allocation des moyens aux societes regionales; 

i. le reqlernent de l'Assernblee des deleques. 
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4 l.'Assernblee des deleques prend acte: 

a. de la strateqie d'entreprise et du rapport sur sa mise en ceuvre; 

b. du reqlernent d'organisation. 

5 L'Assernblee des deleques peut revoquer les personnes qu'elle a nornrnees. 

6 Les täches definies aux al. 2, lettres b et d et al. 3, lettres a et b doivent etre realisees dans les 
cinq mois qui suivent la clöture de l'exercice. 

Art. 7 Convocation 

1 l.'Assemblee des deleques se reunit au moins deux fois par an. 

2 Le president convoque l'Assernblee des deleques par ecrit en respectant un delai de deux 
semaines, en communiquant l'ordre du jour et en remettant les documents afferente. 

3 Chaque membre peut faire inscrire un point a !'ordre du jour en le demandant, par ecrit, dans la 
semaine qui suit la convocation. 

4 Une societe regionale ou 8 membres peuvent demander, par ecrit, la convocation d'une seance 
de l'Assernblee. Celle-ci doit etre convoquee au plus tard dans les 20 jours qui suivent la 
reception de la demande. 

Art. 8 Decisions 

1 l.'Assernblee des deleques delibere valablement si au moins 21 de ses membres sont presents ou 
representes par leurs suppleants. 

2 L'Assemblee des deleques ne peut traiter et decider valablement que sur des questions figurant a 
l'ordre du jour a moins que les 41 membres ou suppleants acceptent unanimement le traitement 
d'une affaire. 

3 l.'Assemblee des deleques prend ses decisions a la rnajorite des votants. Le president vote; s'il y 
a eqalite, la voix du president est preponderante. 

4 Pour les decisions concernant la decharqe au Conseil d'administration, les membres de ce dernier 
n'ont pas le droit de vote. 

5 Les decisions concernant la revision des statuts, le changement de la forme juridique, la fusion ou 
la dissolution de la SSR necessitent l'approbation d'au moins 28 membres ou representants apres 
consultation des societes regionales. 

6 Pour les nominations, le vote a lieu au scrutin secret si l'un des membres le demande. Au premier 
tour de scrutin, les nominations sont effectuees a la majorite absolue; au second tour, a la 
rnajorite relative. En cas d'eqalite des voix, il est procede a un troisierne tour de scrutin; si l'egalite 
des voix subsiste, le sort decide. 

B. Conseil d'administration SRG SSR 

Art. 9 Composition 

1 Le Conseil d'administration est cornpose de 9 membres : 

a. les presidents de chacune des societes regionales, qui en font partie d'office; 

b. 3 membres desiqnes par l'Assernblee des deleques; 

c. 2 membres desiqnes par le Conseil federal, 

4 



2 Le directeur general participe en principe aux seances du Conseil d'administration avec droit de 
proposition et voix consultative. 

Art. 10 Attributions 

1 Le Conseil d'administration constitue le cornite de l'Association SRG SSR. 

2 Le Conseil d'administration dirige l'Association et les affaires de l'entreprise avec taute la diligence 
necessaire les affaires de l'entreprise. II detient tous les pouvoirs qui ne sont pas expressernent 
reserves a un autre organe par la loi, la concession, les statuts ou le reqlement d'organisation. 

3 Le Conseil d'administration assume collectivement les attributions generales ci-apres qui ne 
peuvent pas etre delequees : 

a. preparer la strateqie d'entreprise et assumer la responsabilite de sa mise en oeuvre; 

b. exercer la haute direction de l'entreprise et etablir les instructions necessaires: 

c. definir la strateqie de l'entreprise; 

d. exercer la haute surveillance sur l'entreprise, notamment pour ce qui a trait a 
l'accomplissement du mandat de prestations, a la mise en ceuvre de la strateqie d'entreprise et 
a la realisation des objectifs; 

e. fixer les grandes lignes de l'organisation; 

f. fixer les principes reqissant la cornptabilite, le contröle et la planification des finances; 

g. nommer et revoquer les personnes charqees de la gestion et de la representation et fixer le 
reqirne des signatures; 

h. exercer la haute surveillance sur les personnes charqees de la gestion pour s'assurer 
notamment qu'elles observent la loi, les statuts, les reqlernents et les instructions; 

i. etablir le rapport de gestion, ainsi que les autres rapports et documents a l'intention de 
l'Assernblee des deleques, preparer ses seances et executer ses decisions; 

j. decider, conforrnernent a l'art. 15, des competences delequees aux cornites reqionaux. 

4 Le Conseil d'administration peut desiqner dans ses rangs des comites de nature permanente ou 
provisoire. 

5 Le Conseil d'administration ne donne pas d'instruction particuliere sur les affaires courantes du 
programme. 

Art. 11 Organisation 

1 Le president de la SSR preside le Conseil d'administration. Au demeurant, le Conseil 
d'administration s'organise librement. II se reunit aussi souvent que le necessite la gestion des 
affaires. 

2 Le Conseil d'administration peut recourir au service d'experts et mettre en place les ressources en 
personnel et les moyens d'organisation necessaires a l'accomplissement de ses täches. 

Art. 12 Droits 

1 Les membres du Conseil d'administration ont le droit de demander en seance aux personnes 
charqees de gerer et de representer la societe, des renseignements sur la marche de l'entreprise 
et sur des affaires deterrninees. 
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2 Le Conseil d'administration peut ordonner que les livres et les dossiers soient produits. 

Art. 13 Delegation de la gestion 

1 Conforrnernent au reqlernent d'organisation, le Conseil d'administration deleque au directeur 
qeneral la gestion de l'entreprise et la direction des programmes. 

2 Le reqlernent d'organisation est edicte par le Conseil d'administration et porte a la connaissance 
de l'Assernblee des delegues. 

C. Organes regionaux de 1' Association 

Art. 14 Conseils regionaux 

1 Dans le domaine du programme, les conseils reqionaux ont pour täches : 

a. de prendre acte du rapport annuel sur la qualite et sur le service public des unites d'entreprise; 

b. de prendre acte des concepts de programme des unites d'entreprise; 

c. de proposer le reexamen des concepts de programme au comite regional. Pour etre 
transmises, les propositions doivent avoir obtenu la maiorite du conseil regional. Le comite 
regional est tenu d'y repondre dans un delai approprie. 

2 Des lors qu'une societe regionale ne dispose pas d'un conseil regional, ces täches incombent a 
son organe supreme. 

Art. 15 Comitä regional 

1 Les cornites reqlonaux ont les competences suivantes : 

a. fixer les concepts de programme des unites d'entreprise regionales dans le cadre des 
consignes strateqiques du Conseil d'administration; 

b. repartir les moyens entre les chaines et les domaines du programme en fonction des concepts 
de programme et des enveloppes pluriannuelles arretees par le Conseil d'administration; 

c. proposer au Conseil d'administration pour nomination les directeurs des unites d'entreprise et 
les cadres du second echelon responsables du programme; 

d. decider des changements d'emplacement des studios reqionaux et les soumettre a 
l'approbation du Conseil d'administration; 

e. decider des changements apportes a la subdivision regionale en unites d'entreprise et les 
soumettre a l'approbation du Conseil d'administration; 

f. decider des changements apportes au second echelon de direction des unites d'entreprise 
concernant le programme, et les soumettre a l'approbation du Conseil d'administration; 

g. proposer au Conseil d'administration le reexarnen de la qualite des programmes et de la 
realisation du mandat de service public par les unites d'entreprise; 

2 En cas de desaccord entre le cornite regional et les directives du Conseil d'administration en 
mattere de concepts de programme ou d'allocation des moyens, il appartient a ce dernier de 
trancher. 

3 Si le Conseil d'administration rejette les propositions et les decisions mentionnees sous les let. c 
a f, il retourne les dossiers au cornite regional, en formulant des recommandations. 
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4 Le Conseil d'administration peut delequer au cornite regional d'autres dossiers en vue de les 
preparer ou de faire une proposition. II statue librement et en dernier ressort sur les propositions 
du cornite. 

5 La consultation du cornite regional sur les autres dossiers du Conseil d'administration passe par 
le president regional. 

6 Les directeurs des unites d'entreprise assistent aux seances du cornite regional et du conseil 
regional pour autant que ces organes n'en decident pas autrement. Les directeurs informent sur 
les affaires courantes, les evenernents particuliers et fournissent des renseignements. 

D. Directeur general et Comite de direction 

Art. 16 Directeur general 

1 Dans le cadre de ses competences, le directeur general assume la conduite de l'entreprise. II 
edicte des directives et donne des instructions. Dans l'interet du groupe, il peut aussi donner des 
instructions concernant les activites du programme. 

2 Les membres du Cornlte de direction sont places sous son autorite. 

311 peut participer aux seances du cornite regional ou bien charger son suppleant ou le directeur 
d'une unite d'entreprise de la reqion de le representer. 

411 participe aux seances destinees a preparer la nomination des directeurs des unites d'entreprise 
et des cadres du second echelon responsables du programme; 

5 II peut proposer au Conseil d'administration le rejet des propositions de nomination et 
d'approbation du cornite regional. 

Art. 17 Comite de direction 

1 Le Cornite de direction assure la direction operationnelle de l'entreprise. 

2 Ses täches sont les suivantes : 

a. il elabore la strateqie de l'entreprise et repond de sa mise en ceuvre; 

b. il veille a la bonne marche des activites et a l'accomplissement du mandat au niveau de 
l'entreprise et 

c. a ce que l'action des unites serve les interets de l'entreprise. 

3 Le directeur general preside le Comite de direction et tranche lorsque les membres ne 
parviennent pas a un accord. 

Art. 18 Principes pour la rernuneration du Comite de direction 

1 La part variable en cas d'atteinte maximale des objectifs peut pour chaque membre du Cornite de 
direction atteindre au maximum un tiers du salaire fixe annuel. 

2 Les prestations annexes versees aux membres du Cornite de direction ne devront pas depasser 
10% du salaire fixe annuel. 

E. Organe de revlsion 

Art. 19 

1 L'organe de revision examine les comptes de la SSR conformernent aux dispositions legales. 
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2 A la demande du Conseil d'administration ou du directeur general, l'organe de revision procede a 
des verifications intermediaires. 

III. SWI Swissinfo.ch 

A. Röle et but 

Art. 20 

1 SWI swissinfo.ch est une unite de la SSR, sise a Berne, qui diffuse une offre journalistique pour 
l'etranqer, en vertu de la Concession. 

2 L'offre journalistique a pour objectif de resserrer les liens qui unissent les Suisses de l'etranqer a 
leur pays, de promouvoir le rayonnement de la Suisse a l'etranqer et d'y favoriser la 
cornprehension pour ses interets. 

3 SWI swissinfo.ch peut exercer d'autres activites dans le cadre des objectifs de la SSR. 

B. Organisation 

Art. 21 

1 Le Conseil d'administration desiqne un cornite. 

2 SWI swissinfo.ch est dotee d'un Conseil du public. L'art. 22, al. 1 ne s'applique pas. 

3 Le Conseil du public institue un organe de mediation appele a examiner les reclarnations 
concernant l'offre journalistique. 

IV. RESPONSABILITE ET QUALITE DE MEMBRE 

Art. 22 Responsabilite 

Toutes les personnes charqees de l'administration, de la gestion ou du contröle repondent, a 
l'eqard de la SSR, des societes regionales, de rnerne qu'envers chaque creancier de l'entreprise, 
du dommage qu'elles causent en manquant intentionnellement ou par negligence a leurs devoirs. 

Art. 23 Mandats et membres 

1 Les membres des organes de la SSR doivent avoir leur domicile en Suisse. lls doivent etre de 
natlonalite suisse ou titulaires d'un permis d'etablissement. 

2 La periode administrative pour l'Assernblee des deleques, le Conseil d'administration et le Conseil 
du public de SWI swissinfo.ch est de quatre ans. 

3 La duree de fonction au sein du Conseil du public de SWI swissinfo.ch ou du Conseil 
d'administration ne doit pas exceder 12 ans par organe. La duree de fonction des delegues n'est 
pas lirnltee. Toutefois, les societes regionales ont la posslbllite de fixer une duree limite. 

4 Le president du Conseil d'administration peut etre elu pour une seconde periode administrative 
cornplete, rneme s'il depasse la limite des 12 annees. 

5 La periode administrative de reviseur est de trois ans au maximum. La duree de l'exercice du 
mandat est soumise aux dispositions legales. 

6 Les deleques peuvent etre remplaces par des suppleants nornrnes par leur cornite regional ou 
une autre instance qui disposent d'une procuration etablie par la societe regionale. 
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7 Les membres des organes sont tenus au secret des informations de taut genre dont ils prennent 
connaissance dans l'exercice de leur fonction, lorsque ces informations ne sont pas destinees au 
public, en raison de leur nature ou de prescriptions speciales. 

V. FINANCES 

Art. 24 Principes 

1 La politique financiere arretee par le Conseil d'administration vise le maintien durable de 
l'entreprise et un financement adequat et equllibre des depenses de l'entreprise, des unites 
d'entreprise et des societes regionales. 

2 La SSR tient sa comptabilite conforrnernent au droit de la societe anonyme et aux 
recommandations relatives a la presentation des comptes reconnues par les bourses suisses. 

3 Elle etablit des comptes distincts pour les activites qui servent a l'execution du mandat de 
prestations specifie par la concession et pour les autres activites, 

4 L'exercice annuel correspond a l'annee civile. 

5 Le solde actif eventuel de l'exercice est verse a la reserve d'exploitation ou reporte a campte 
nouveau. 

Art. 25 Financement 

Le financement de la SSR est assure par le produit de la redevance de reception radio/TV et par 
des soutiens financiers selon la loi federale sur la radio et la television, par des recettes 
commerciales, d'autres revenus et apports. 

VI. DISSOLUTION 

Art. 26 

1 Tant qu'elle est tenue par la loi de s'acquitter de son mandat de service public, la SSR ne peut ni 
etre dissoute, ni renoncer a sa Concession. 

2 A supposer que le mandat de service public soit annule et que le legislateur ne prevoit pas de 
disposition specifique afferente, l'Assernblee des deleques peut decider de la dissolution de la 
SSR conforrnernent aux conditions de l'art. 8 al. 5. 

3 En cas de dissolution, l'Assernblee des deleques desiqne les liquidateurs et decide de leur droit a 
la signature. 

4 Sous reserve des dispositions legales et apres paiement des dettes eventuelles, l'Assernblee des 
deleques utilise le solde actif sur proposition du Conseil d'administration. 

VII. DISPOSITIONS FINALES ET TRANSITOIRES 

Art. 27 

1 Les presents statuts modifient ceux du 24 avril 2009 dans leur version du 29 avril 2016. 

2 Les modifications ont ete edictees par decision de l'Assernblee des delegues du 27 avril 2018. 

3 Elles entrent en vigueur le 1 er juillet 2018. 
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Les statuts du 24 avril 2009 ont ete approuves le 12. Aoüt 2009 par le Departement federal de 
l'environnement, des transports, de l'enerqie et de la communication (DETEC). Les modifications du 
29 avril 2016 ont ete approuvees par le DETEC le 2eme juin 2016. Les modifications du 27 avril 2018 
ont ete approuvees par le DETEC le 28 mai 2018. 

Le secretaire central 

Beat Schneider 
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